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concurrence : guide pratique pour les
directions juridiques
Fiche pratique publié le 22/09/2025, vu 484 fois, Auteur : Blog de Le Bouard Avocats Versailles

LRAR et renonciation à une clause de non-concurrence : effets, risques et bonnes pratiques
pour sécuriser la notification et le passif.

La renonciation à une clause de non-concurrence est un acte de gestion courant, mais qui
comporte des risques juridiques et comptables souvent sous-estimés. Entre la question de la
forme, celle de la date d’effet et les conséquences sur le passif d’une société, il importe d’adopter
une démarche anticipatrice et documentée. Cet article vise à fournir une méthode opérationnelle
destinée aux directions juridiques et aux dirigeants, afin de maîtriser les étapes-clés d’une
renonciation sûre.

Pourquoi formaliser la renonciation ?

La renonciation modifie un rapport contractuel établi : elle libère le cocontractant d’une obligation
qui, sinon, subsisterait. Ses effets sont nombreux :

elle peut créer une obligation indemnitaire pour la société ;

elle peut modifier le périmètre des risques commerciaux ;

elle peut influencer la comptabilisation des engagements et l’évaluation du passif.

À défaut de formalisme et de traçabilité, la société s’expose à des contestations sur la réalité, la
date d’effet et l’étendue de la renonciation. Or, ce sont précisément ces éléments qui seront
scrutés en cas d’ouverture d’une procédure collective ou de litige entre associés.

Choisir la forme de notification : principes et options

La première question est pratique : comment notifier la renonciation de manière probante ?
Plusieurs options existent, chacune présentant des avantages et des limites :

https://www.legavox.fr/blog/avocats-versailles/


la lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) : méthode classique, solide sur le
plan probatoire ; elle matérialise un envoi et fixe une date.

la remise en main propre contre décharge : offre la preuve d’une remise effective, mais
suppose de pouvoir localiser la personne.

l’acte d’huissier : la solution la plus sûre si la date d’effet est cruciale et si un risque de
contestation existe.

le courriel recommandé ou la plateforme sécurisée : pratique et rapide, à condition que le
contrat admette un tel mode et que l’authenticité soit assurée.

Règle utile : quand le délai contractuel est court ou l’enjeu financier élevé, il convient d’empiler les
moyens de notification (LRAR + courriel + acte d’huissier si nécessaire).

Vérifier la clause et adapter la procédure

Avant toute démarche, relire la clause est impératif. Rechercher notamment :

la forme exigée par la clause (LRAR, acte sous seing privé, etc.) ;

l’adresse ou la procédure de notification prévue ;

l’existence d’un délai de renonciation et son point de départ.

Si la clause est ambiguë, il est préférable de clarifier la procédure par un accord écrit
complémentaire. Cette précaution évite que la forme ne devienne un motif de nullité ou de
contestation.

Anticiper et documenter : la check-list opérationnelle

Pour sécuriser la renonciation, il est recommandé de suivre cette check-list :

1. décider en assemblée ou par décision autorisée de la renonciation et en conserver un
procès-verbal ;

2. préparer la lettre de renonciation : énoncer la volonté claire et la date d’effet souhaitée ;

3. expédier la LRAR et conserver le bordereau ;

Copyright © 2026 Légavox.fr - Tous droits réservés



4. envoyer simultanément un courriel recommandé à l’adresse connue et, si possible, à l’avocat
du destinataire ;

5. tenter une remise contre décharge ou, en cas de retour postal, diligenter un acte d’huissier ;

6. consigner dans un dossier toutes les preuves : bordereaux, échanges électroniques, PV
internes, preuves de recherche d’adresse ;

7. informer le service comptable et évaluer l’impact sur le passif ;

8. archiver la décision et les pièces dans le registre des décisions de gouvernance.

Cette rigueur permet de réduire sensiblement les risques procéduraux et comptables.

Que faire en cas de lettre non retirée ou retournée ?

Le retour d’une LRAR avec la mention « destinataire inconnu » n’emporte pas automatiquement
l’annulation de la renonciation, mais il augmente la charge de la preuve. Dans ce contexte :

documenter le retour ;

rechercher une adresse alternative (registre du commerce, dernier domicile connu, adresse
professionnelle) ;

relancer par voie électronique et, le cas échéant, mettre en demeure si le délai le permet ;

procéder à une signification par huissier pour fixer définitivement la preuve et la date d’effet.

L’objectif est d’éliminer toute incertitude quant à la manifestation de volonté de la société.

Impact comptable et conséquences en cas de procédures
collectives

Dès lors que la renonciation entraîne une indemnité, la société doit envisager son traitement
comptable : inscription d’une dette, provision ou simple engagement ? La réponse dépend du
caractère certain ou probable de l’obligation et de la date à laquelle elle naît. La coopération entre
le juridique et la comptabilité est donc indispensable.

Par ailleurs, si la société fait l’objet d’une procédure collective, la date de la renonciation peut
déterminer si la créance est admise au passif ou non. De ce point de vue, toute incertitude sur la
date d’effet constitue un facteur de risque majeur.
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Recommandations pratiques finales

Pour limiter l’exposition juridique et financière, il convient de :

insérer des modalités de notification claires dans les futurs pactes et contrats ;

prévoir des alternatives en cas de non-réception (adresse de délégation, avocat en droit des
affaires à Versailles, huissier) ;

systématiser la documentation des renonciations et des diligences ;

associer comptabilité et direction juridique en amont de toute renonciation impliquant une
indemnité.

 

La renonciation peut et doit être un instrument de gestion souple ; elle ne doit toutefois pas être
pratiquée à la légère. La clé réside dans la conjugaison du pragmatisme et du formalisme : agir
vite, mais documenter chaque étape.
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